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16 mai 2014
Original : espagnol
Note du ministre des relations extérieures et du culte de la république d’Argentine au secrétaire général de l’OEA concernant la diffusion parmi les ÉTATS membres de l’OEA d’une note de l’observateur permanent du Royaume-Uni près l’Organisation relative au différend de souveraineté entre la république d’argentine et le Royaume-Uni sur les ILES malouines, géorgie du sud et Sandwich du sud et les espaces maritimes AVOISINANTS
MINISTRE DES RELATIONS EXTERIEURES ET DU CULTE
Buenos Aires, le 14 mai 2014

Monsieur le Secrétaire général :

Je m’adresse à vous s’agissant de la diffusion parmi les États membres de l’OEA d’une note de l’Observateur permanent du Royaume-Uni près l’Organisation concernant le différend de souveraineté entre la République d’Argentine et le Royaume-Uni sur les Iles Malouines, Géorgie du Sud et Sandwich du Sud et les espaces maritimes avoisinants.

La missive britannique répond à celle diffusée au sein de l’Organisation à la demande de la République d’Argentine le 11 avril 2014 relative aux exercices militaires réalisés dans les Iles Malouines durant le mois d’avril par le Royaume-Uni.
Je souhaite en premier lieu souligner que la diffusion du document britannique franchit les limites des pratiques et usages convenus pour la participation des Observateurs permanents. Dans ce sens, je me permets de rappeler que le Secrétaire général adjoint aux questions juridiques de l’OEA avait émis une opinion contraire à la diffusion aux États membres, par le biais du Conseil permanent ou du Secrétariat général, d’une missive du Royaume-Uni concernant la question des Iles malouines. Cette opinion avait été communiquée le 12 avril 2000 à l’Observateur permanent britannique par une note du Secrétaire général de l’époque, César Gaviria.
En outre, la note dont il est maintenant question aggrave l’affront porté car elle vise à rendre public les arguments en faveur de la réalisation d’exercices militaires menés à l’encontre d’un État membre de l’OEA et réitère la position infondée de Londres consistant à occuper une partie du territoire argentin, en ignorant le fait que l’Assemblée générale répète chaque année que le différend de souveraineté est de son “intérêt permanent” et demande instamment la reprise des négociations entre l’Argentine et le Royaume-Uni dans le but de parvenir à un règlement pacifique du différend.
Il convient alors de se demander quel est le rôle que la métropole attribue à son siège d’Observateur permanent auprès de l’OEA, vu qu’elle se sert allègrement de cette organisation comme d’une plateforme pour la diffusion de ses positions, tout en ignorant systématiquement les décisions de cette dernière. Ce comportement du Royaume-Uni s’inscrit dans l’interprétation différente que nos deux pays ont du rôle des organismes internationaux. Pour l’Argentine, ces derniers ont la fonction importante d’encourager le règlement pacifique des différends, que le Royaume-Uni a pour habitude de proclamer mais de ne pas respecter, notamment dans l’enceinte de l’ONU grâce aux privilèges que lui confère son statut de membre permanent du Conseil de Sécurité.
Son Excellence

Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général de

  l’Organisation des États Américains,

Washington, D.C.

De plus, en ce qui concerne le contenu de la note distribuée, celle-ci discrédite la préoccupation de l’Argentine face à la présence militaire britannique dans l’Atlantique Sud, mais ne mentionne ni la magnitude des forces britannique qui y sont postées ni l’importance stratégique des Iles Malouines dans le déploiement de la puissance mondiale du Royaume-Uni. La base militaire britannique dans les Iles Malouines est la plus grande qu’il existe au Sud du 50e parallèle et dispose d’un centre de commandement important ainsi que d’une base de renseignement électronique qui permet de surveiller le trafic naval et aérien de l’Atlantique Sud. La base militaire comprend notamment des avions de combats de quatrième génération équipés de missiles pouvant atteindre une grande partie du Cône Sud et une important flotte navale composée d’une frégate type 23 et d’un sous-marin capable de transporter des armements nucléaires.
La préoccupation de la République d’Argentine quant à la projection miliaire britannique dans notre région et partagée par les autres pays qui la composent, comme l’ont exprimé des déclarations successives du MERCOSUR, de l’UNASUR, du Sommet ibéro-américain, du Sommet Amérique du Sud – Pays arabes, et de la Zone de paix et de coopération de l’Atlantique Sud.
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A la lumière de ces éléments, il n’est nul besoin de répéter l’importance et la nature sensible de ce sujet pour le gouvernement et le peuple argentins. Cet évènement ne fait que confirmer le fait que le différend a un impact direct sur la région, raison pour laquelle il est impératif que l’OEA renouvèle une fois de plus cette année son appel traditionnel au Royaume-Uni de reprendre les négociations relatives aux questions de souveraineté.

Compte tenu des faits exposés, l’Argentine serait reconnaissante au Secrétariat de corriger l’erreur à l’origine de la présente note dans les meilleurs délais en annulant la diffusion du document britannique, notamment en désactivant les liens permettant le téléchargement de la version numérique. Je vous prie également de bien vouloir distribuer le présent courrier aux Représentants permanents de l’Organisation.
Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération.

Hector Timerman


Ministre des relations extérieures et du culte
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